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EN assemblee générale,hier, vendredi 22 mars2019, portant sur le pointprincipal de la situationdu projet de loi portantstatut des huissiers dejustice, la Chambre natio-nale des huissiers de jus-tice a également tenu àplancher sur les actionsposées par cette structuredepuis la mise en place, le27 janvier 2017, du nou-veau bureau conduit parMe Florentin Mba-Me-gnie. Ce dernier a égrené(sans qu'elle soit exhaus-tive) la liste des activitésque la Chambre a menées,jusqu'à la convocation decette assemblée générale. Il s'agit, entre autres, de laformation des huissiersde justice à travers unelettre adressée au direc-teur général de l'École na-tionale de la magistratureet, par la suite, au minis-tre de la Justice sur l'orga-nisation du concours derecrutement des huis-

siers de justice; la prisede contact avec les autori-tés judiciaires, notam-ment le procureur de laRépublique près le tribu-nal de première instancede Libreville, le présidentde cette juridiction, lePremier président de laCour d'appel judiciaire deLibreville et celui de laCour de cassation; la ren-contre avec le ministred'Etat à la Justice, la miseau point adressée à celui-ci concernant le projet deprestation de serment de

Philippe Ngonga, en qua-lité d'huissier de justice àLambaréné; la rencontreavec le ministre en chargedes Relations avec les Ins-titutions constitution-nelles; intervention de laChambre pour faire échecà la nomination deHarry's Mintsa Ovono enqualité de clerc-significa-teur de Me Francis NdzuEdzang à Port-Gentil ; in-tervention de la Chambrepour l'arrestation à Fran-ceville de Sieur PaulObiang pour usurpation

de titre et de fonction. Un bilan satisfaisantn'ayant fait aucunementl'objet de commentairesde la part de l'assistance.Sans compter que laChambre nationale deshuissiers a investi aussil'international, avec saparticipation à diversesrendez-vous, notammentà Ndjamena (Tchad) auForum international, àParis (France) au Conseilpermanent,  à Yaoundé(Cameroun) au séminaireorganisé par l'Union in-

ternationale des huissiersde justice, en collabora-tion avec la Chambre deshuissiers du Cameroun, àCasablanca (Maroc) auxtravaux consultatifs del'Union Africaine deshuissiers de justice et, du07 au 08 mars 2019 à Ki-gali (Rwanda) au Conseilde direction de l'UnionAfricaine des huissiers dejustice.Point saillant, s'il en est, lasituation du statut deshuissiers de justice duGabon a tenu en haleine

les assises. Où en est cedossier ? A cette question,Me Roland Yves Nguemaa apporté aux uns et auxautres ses appréhensionset ses espoirs. En effet, cedossier du statut deshuissiers de justice, enraison des pesanteursplus subjectives qu'objec-tives, devient dune Arlé-sienne. 
«Alors qu'il semblait évo-
luer jusqu'aux signatures
du Conseil d’État, le dos-
sier a disparu des ins-
tances, notamment au
niveau du Secrétariat du
gouvernement, voire à la
Chancellerie où apparais-
sent nombre d'intrigues,
de pesanteurs et chausse-
trappes qui ont effacé
toute traçabilité de ce dos-
sier», a indiqué l'orateur. Cependant, la Chambrene perd pas espoir, du faitque le Conseil d’Étatayant apposé son blanc-seing, il y a de forteschances que les chosesévoluent, et qu'à ce ni-veau, la réactualisationdes signataires pourraitconstituer une alterna-tive.

Le statut des huissiers de justice en point de mire
Justice/Assemblée générale de la Chambre nationale des huissiers de justice, hier

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Les huissiers de justice lors de leur 
assemblée générale d'hier.
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Le Bureau exécutif de la Chambre nationale des
huissiers de justice ayant dirigé les assises.
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Accompagnant technique-
ment le Gabon dans ce
chantier, l'Organisation
mondiale de la santé
(OMS), par la voix de son
représentant, s'est félicitée,
hier à Libreville, de la
construction d'une nou-
velle centrale d'achats et
la création d'un laboratoire
de contrôle de qualité des
médicaments, entre autres. 

LA ministre d’État char-gée de la Santé, DeniseMekam'ne Edzidzie, a pro-cédé, hier, vendredi 22mars 2019, au MéridienRe-Ndama de Libreville,

au lancement officiel desateliers de révision de laListe nationale des médi-caments et des dispositifsmédicaux essentiels(LNMDME), ainsi de la Po-litique pharmaceutiquenationale (PPN). Ces as-sises ont vu la présencede l'Organisation mon-diale de la santé (OMS), etcelle des acteurs multisec-toriels impliqués dans cedossier cher aux plushautes autorités du pays,en tête desquelles le chefde l'Etat, Ali Bongo On-dimba. La ministre d'Etat à laSanté a, d'entrée, indiquéque la politique pharma-ceutique nationale consti-tue un des élémentsessentiels de la stratégieglobale de la santé. Rap-

pelant la tenue du rendez-vous des professionnelsdu secteur, il y a trois ans.Tout en soulignant queces assises de 2019 ontune particularité :  laLNMDME et la PPN consi-déreront la dernière pu-blication de 2010. Lestravaux de la révision de2013 n'ayant pas solen-nellement été communi-qués. 
« Les travaux en ateliers
nous permettront, comme
il est de coutume, de clas-
ser les médicaments essen-
tiels en fonction des
niveaux de soins dans les
cases de santé, les dispen-
saires, les centres de santé
et centres médicaux, les
centres hospitaliers régio-
naux et les centres hospi-
taliers universitaires», a

précisé la cheffe du dé-partement de la Santé.Car, a indiqué Mme Me-kam'ne Edzidzie, « la
réussite d'une bonne poli-
tique de santé repose sur
la présence dans les struc-
tures sanitaires des médi-
caments de bonne qualité,
efficaces et à coût aborda-
ble.»D'où la nécessité, pour lemembre du gouverne-ment, de voir cette poli-tique impulsée par leprésident de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, être parfaitementtraduite dans les faits.Le Représentant de l'OMSau Gabon a réitéré l'enga-gement de l'agence onu-sienne à accompagnernotre pays dans l'aboutis-sement de cette stratégie.

Pour le Dr GhislaineConombo Kafando, « le
médicament, centre et pi-
lier de la prise en charge
thérapeutique de la mala-
die, constitue une denrée
commerciale dont la dis-
tribution est influencée
par le niveau d'économie
et de développement des
pays.»D'où la nécessité, selonelle, d'en évaluer la poli-tique nationale et diag-nostiquer, entre autres,les circuits des différentsacteurs de la chaîne d'ap-provisionnement, le fi-nancement, lesressources humaines,l'assurance et le contrôlede la problématique del'accessibilité des médica-ments.Le Représentant de l'OMS

a terminé en insistant surla dynamisation del'équipe multisectoriellecensée, notamment, pro-poser un schéma direc-teur et une stratégienationale d'approvision-nement en médicamentset dispositifs médicauxessentiels. Non sans se ré-jouir de ce que laconstruction d'une nou-velle centrale d'achats, lacréation d'un laboratoirede contrôle de qualité desmédicaments et les be-soins financiers néces-saires pour assurer ladisponibilité du médica-ment sur l'ensemble duterritoire soient inscritsdans les interventions duPlan national de dévelop-pement sanitaire 2017-2021. 

Répondre aux besoins prioritaires des populations
en matière de soins

Santé/ Ateliers de révision de la liste nationale des médicaments et dispositifs médicaux essentiels

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon
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La ministre d'Etat à la Santé, Denise Mekam'ne Edzidzie (c), entre le représentant de l'OMS, Dr Conombo Kafando, et le DMP, Dr Edwige Okouyi Ndakissa, a présidé le lan-
cement des travaux. Photo de droite : Vue partielle des acteurs impliqués dans la révision de la LNMDME et la PPN.
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